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ANNEXE 4

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE DU REPRESENTANT SPECIAL

CO~IE SUITE A MON RAPPORT DU 18 FEVRIER 1961 SUR LES ARRESTATIONS ET DEFOR­

TATIOr-.-S ARBITRAIRES D'UN CERTAIN NOMBRE DE 'PERSONNALITES PCLITIQUES AUXQUELLES LES

AUTORITES CENTRALFS ONT RECEMMENT PROCEDE A LEOPOLDVILLE, J'AI LE REGRET DE DEVOIR

SIGNALER QUE NOUS AVONS lIAINTENANT RECU CONFIRW\.TION DE LA LIQUIDATION, A BAKWANGA,

DE SIX DES DEPORTES. EN REPONSE A MON MESSAGE DU 16 FEVRIER A 14. KALONJI, J'AI '

RECU DANS LA MATINEE DU. 20 FEVRIER LE MESSAGE SUIVANT D'UN CERTAIN M. ANDRE KABEYA,

QUI SE DIT l\1INISTRE DE IA JUSTICE DE L' "ETAT MINIER" DU KASAI MERIDIONAL :" .. " '" ,,-

"J'AI L'HONNEUR DE VOUS ACCUSER RECEPTION DE VOTRE NESSAGE DU 16 FEVRIER 1$61­

J'APPRECIE LE SOUCI DE JUSTICE ET D'HUMANITE QUI VOUS ANIME. NEANV!>INS, IL ~.,TE

NOUS APPARTIENT PAS DE JUGER DE L'ATrITUDE DES PQPutATIONS DU KATANGA QUANT A LA

FIN DE L' EX-PREIvIIER MINISltRE LUHUMBA. ' NOTRE SEUL PROPOS EST DE NOUS OCCUPER DU

SORT DE.S FOPUlATIONS BALUBA. NOUS AIMERIONS VOIR VC'.::RE ORGANISATION S'INTERESSER

. 1. AUX DIZAINES DE MILLIERS DE BALUBA, FEMl\oIES ET ENFANTS COMPRIS, lIASSACRES

A BAKHANGA.

2. A NOS CONCITOYENS BALUBA RECE~!MENT ARRETES ET I-ftARTYRISES A STANLEYVILLE

ET A BUKAVU.

3. A LA TRENTAINE DE BALUBA ENLEVES DANS UN TRAIN DANS LA. REGION DE LUENA

PAR LES REBELLES BALUBAKAT.

MESSIEURS FINANT, FATAI(!, YANGARA., MUZUNGU, ELENGENZA, NZù"ZI ET KA~iANGA, ONT

ETE EFFECTIVEMENT TRANSFERES A BAKWANGA PAR LES AUTORITES DE LEOPOLDVILLE. UN

TRIBUNAL COMPOSE DE TOUS LES CHEFS COUTU!'ITERS BALUBA, APENDE" TSHIOKI-JE" BAIŒTE,

BAKUBA, BASHILLE" REUNIS A BAKWANGA, A REGULIEREHENT CONDAMNE A MORT SIX DETENUS

POUR CRnŒS CONTRE LE PEUPLE MULUBA. LE SEPTIE~1E PREVENU, MONSIEUR KANANGA GREGOJRE;,

EX-MINISTRE DE LA SANTE DU GOUVERNEMENT LUMUHBA, A ETE CONDAMNE A UNE PEINE DE

CINQ ANS DE PRISON. LA SENTENCE A ETE EXECUTEE. LES CRlr.m:s DE GUERRE NE SONT

JUSTICIABLES QUE DE LA PEINE DE MORT. LE TRIBUNAL DES CHEFS COUTUMIERS DE NOTRE
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PEUPLE N'A FAIT QUE SUIVRE L'EXEMPLE DES NATIONS ALLIEES QUI, TANT AU JAPON QU'EN

ALLEMAGNE, ONT CONDAMNE ET EXECUTE LES CHEFS POLITIQUES ET MILITAIRES, COUPABLES

DES CRINES DE GUERRE.

NOUS VOUS PRIONS D'AGREER, etc.

Signé.: LE MINIS'ffiE DE LA JUSTICE

ANDRE KABEYA"

CES AVEUX DES AUTORITES DU IQ\SAI MERIDIONAL SOt1Ll!.'""'VENT DES QUESTIONS

EXTREMEMENT GRAVES DE VIOLATION FLAGRANTE DES DROI'IS DE L'HOMME ET DE TOUS LES

PRECEPTES DE DROIT ET DE COMPORTEMENT CIVILISE. AUCUNE INDICATION N'A ETE DONNEE

SUR LES LOIS EN VERTU DESQUELLES LE PRETENDU "PROCES" S'EST DEROULE, SUR LES

POUVOIRS DU "TRIBUNAL" QUI A MENE LE PROCES NI AU SUJET DES PREUVES SUR LA FOI

DESQUELL.BS LES CONDAMNATIONS ONT ETE PRONONCEES. PLUSIEURS DES PERSONNES EXECUTEES

ETAIE!'lT D'IMPORTANTES PERSONNALITES POLITIQUES DE IA PROVINCE ORIENTALE,ARr.ETEES IL

y A PLUSll."'URS MOIS, Etr ON N'A PAS EXPLIQUE COMMENT ELLES POUVAIENT ETRE CONSIDEREES,

MEME: DE TRES LOIN, COMME RESPONSABLES DES FAITS MENTIONNES DANS LA. CONMUNlCATION

CI-DESSUS. NOUS PRENONS DES MESURES IMMEDIATES, TANT A LEOPOLDVILLE QU'A B.A.K':~ANGA,

POUR ETABLIR TOUS LES FAITS ET CIRCONSTANCES QUI ENT'OURENT CES DEPLORABLES

EXECUTIONS, Rh"'UNIR DES RENSEIGNEMENTS SUR LES AUTRES ARREST.lI.TIONS AUXQUELLES IL A

ETE PROCEDE, ET DRESSER UNE LISTE COMPLETE DES DEPORTES.




